
CHAPITRE 173

Loi concernant la succession de feu l'ho-
norable Trefflé Berthiaume et La Com-
pagnie de Publication de La Presse

Limitée

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que l'honorable P.-R. Du-
Tremblay, avocat, membre du Sénat

du Canada et du Conseil législatif de la
province de Québec, des cité et district
de Montréal, Lucien Dansereau, ingénieur
civil, et Gilles Berthiaume, journaliste,
tous deux de la cité d'Outremont, district
de Montréal, Angélina Berthiaume, épouse
dudit l'honorable P.-R. DuTremblay et
par ce dernier dûment autorisée, Anna
Berthiaume, fille majeure, des cité et dis-
trict de Québec, Helmina Berthiaume, de
Rome, Italie, veuve de feu Joseph Rivest
et Marie Berthiaume, épouse de Gabriel
Lord, dentiste, de la cité d'Outremont,
district de Montréal, et par ce dernier
dûment autorisée, ont, par leur pétition,
représenté:

Que feu l'honorable Trefflé Berthiaume,
en son vivant Conseiller législatif domi-
cilié à Outremont, est décédé le 2 janvier
1915, laissant un testament en date du
23 juin 1913 et un acte de donation en
date du 26 décembre 1914, lesquels testa-
ment et acte de donation sont désignés
plus au long ci-après;

Que la plus grande partie, sinon la
totalité, des biens laissés ou légués par
l'honorable Trefflé Berthiaume consis-
taient dans des actions ordinaires et pri-
vilégiées de La Compagnie de Publication
de La Presse Limitée;

Que les sept administrateurs de ladite
compagnie sont présentement M. J.-A.
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Dion et les pétitionnaires, l'honorable
P.-R. DuTremblay, Gilles Berthiaume,
Lucien Dansereau, Anna Berthiaume,
Angélina Berthiaume DuTremblay et Hel-
mina Berthiaume Rivest;

Que lesdits administrateurs projettent
de renouveler ou de moderniser dans un
avenir rapproché une grande partie de
l'outillage de ladite compagnie, ce qui
entraînera nécessairement des débours
considérables;

Qu'il y a lieu, dans l'intérêt de toutes
les personnes concernées et conformément
aux volontés de feu l'honorable Trefflé
Berthiaume, pour assurer la stabilité fi-
nancière et administrative de l'importante
entreprise que représente la publication
du journal La Presse, appartenant à La
Compagnie de Publication de La Presse
Limitée, d'établir un état de chose qui
mettra un terme aux difficultés judiciaires
nombreuses et coûteuses et sera suscep-
tible de favoriser un climat amical et
coopératif entre tous les intéressés;

Qu'il convient de faire droit à la de-
mande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique autrement:

a) le mot "testament" signifie le testa-
ment de feu l'honorable Trefflé Berthiau-
me reçu le 23 juin 1913 devant Joseph-R.
Mainville, notaire, sous le numéro 11,677
des minutes dudit notaire;

b) le mot "donation" signifie la dona-
tion fiduciaire faite par feu l'honorable
Trefflé Berthiaume en faveur d'Arthur
Berthiaume, Joseph-R. Mainville et Zénon
Fontaine comme fiduciaires, le 22 dé-
cembre 1914 devant Me Joseph-L. Gi-
rouard, notaire, sous le numéro 5,354 des
minutes dudit notaire;

c) le mot "fiduciaire" au singulier
signifie tout fiduciaire du testament et
tout fiduciaire de la donation, et, au
pluriel, tous les fiduciaires tant du testa-
ment que de la donation;

d) le mot "compagnie" désigne La
Compagnie de Publication de La Presse
Limitée.
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2 . Les fiduciaires actuels sont main-
tenus en fonctions et tous les actes posés
ou accomplis par les fiduciaires et par les
administrateurs de la compagnie et par
chacun d'eux, agissant comme tels, et
cela depuis le décès de feu l'honorable
Trefflé Berthiaume, sont déclarés valides,
définitifs et légaux à toutes fins que de
droit et à l'égard de qui que ce soit; il est
expressément décrété que ces actes n'ont
pu et ne peuvent en aucun cas engager
la responsabilité personnelle des fiduciaires
et des administrateurs de la compagnie
ou de l'un ou de plusieurs d'entre eux, ou
constituer une cause de destitution des
fiduciaires.

3 . Nonobstant toute disposition incon-
ciliable dans lesdits testament et donation
et nonobstant toute disposition législative
inconciliable, au cas de démission, de
décès ou d'incapacité d'agir d'aucun des-
dits fiduciaires, ils seront respectivement
remplacés de la manière ci-après:

a) l'épouse de l'honorable P.-R. Du-
Tremblay, dame Angélina Berthiaume,
fille de feu l'honorable Trefflé Berthiaume,
succédera, comme fiduciaire tant en vertu
de la donation qu'en vertu du testament,
à l'honorable P.-R. DuTremblay et elle
sera elle-même remplacée, dans les cas
ci-dessus prévus, par Gabriel Lord, den-
tiste, époux de Marie Berthiaume, petite-
fille de feu l'honorable Trefflé Berthiaume;
au cas de décès ou d'incapacité d'agir de
dame Angélina Berthiaume survenus pen-
dant que l'honorable P.-R. DuTremblay
est encore fiduciaire, celui-ci, au moment
où il cessera d'être fiduciaire, sera égale-
ment remplacé par Gabriel Lord;

b) Gilles Berthiaume pourra désigner
pour le remplacer dans ses fonctions de
fiduciaire un enfant, un petit-enfant ou
un descendant capable et majeur de feu
l'honorable Trefflé Berthiaume, ou toute
personne qui est le conjoint, capable et
majeur, d'un enfant, petit-enfant ou des-
cendant;

c) Lucien Dansereau sera remplacé en
sa qualité de fiduciaire par son fils Arthur
Dansereau;

d) ces remplacements, lorsqu'ils sont
décidés par un des fiduciaires actuels, le
seront par acte notarié.
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4 . Dans le cas où un remplacement de
fiduciaire n'aura pas été pourvu par la
présente loi et en cas de vacance, ce
remplacement sera fait par le juge qui
remplit, à Montréal, les fonctions de juge
en chef de district, sur requête signifiée à
tous les intéressés.

5 . Nonobstant toute disposition à ce
contraire dans le testament, la donation
ou toute convention:

a) la compagnie devra amortir le coût
initial de tous ses actifs dépréciables acquis
après le 21 février 1955, sur une base
moyenne qui ne devra pas être inférieure
à cinq pour cent de leur coût initial par
année, et elle ne sera pas tenue de prendre
des amortissements plus élevés;

b) pas plus de quatre-vingt pour cent
des revenus nets annuels de la compagnie
après impôts ne devra être distribué en
dividendes, le solde desdits revenus nets
devant servir, en autant que besoin est,
à l'amortissement des emprunts contrac-
tés ou à être contractés par la compagnie
et ensuite à l'acquisition d'autres actifs.

6 . Les fiduciaires et les administrateurs
de la compagnie devront, avec diligence,
décider d'entreprendre et de financer le
renouvellement et la modernisation de
l'outillage de la compagnie, et décider de
réparer la bâtisse actuelle, ou d'en cons-
truire une nouvelle, ou décider l'un et
l'autre.

Ces décisions devront être prises dans
un délai d'au plus quatre mois à compter
de l'entrée en vigueur de la présente loi
et les travaux devront être exécutés avec
diligence.

7 . La compagnie paiera en remplace-
ment de son salaire actuel une somme
mensuelle de quatre cents dollars à
madame Eugène (Fanny) Berthiaume sa
vie durant. Cette somme, qui est paya-
ble d'avance le premier de chaque mois,
est incessible et insaisissable.

Dans le but de payer les arrérages, ces
paiements dateront du premier décembre
1953 et constitueront des paiements addi-
tionnels pour une période de douze mois,
c'est-à-dire relativement à un montant de
quatre mille huit cents dollars d'arrérages.
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8 . Nonobstant toutes procédures judi-
ciaires dans la cause portant le numéro
204,858 des dossiers de la Cour supérieure
pour le district de Montréal dans laquelle
feu Eugène Berthiaume était demandeur
et dame Yvonne Dastous, présentement
épouse de René Vincent, était défende-
resse, la compagnie et toutes les autres
parties mises en cause dans cette action
sont libérées de toute responsabilité envers
la succession dudit Eugène Berthiaume
en rapport avec toutes les sommes reçues
ou versées par elles à ladite dame Yvonne
Dastous à titre de pension alimentaire
payable par ledit Eugène Berthiaume.

9 . La compagnie paiera à dame Colette
Berget Ketterer une somme de vingt mille
dollars en règlement complet et final de
tous les droits qu'elle peut avoir à la suc-
cession de feu Eugène Berthiaume décédé
le 31 août 1946, ci-devant directeur et
président du conseil d'administration de
La Compagnie de Publication de La
Presse Limitée.

La compagnie paiera également tous les
frais encourus par les parties à l'occasion
des procédures instituées par ladite dame
Colette Berget Ketterer relativement à
cette succession.

1 0 . La succession dudit feu Eugène
Berthiaume est déclarée réglée et éteinte,
de même que toute réclamation et tout
recours s'y rapportant.

1 1 . Les frais encourus pour la passa-
tion de la présente loi par les parties qui
y sont mentionnées et par celles qui sont
intervenues seront payés par la compa-
gnie qui paiera également tous les frais
encourus par les parties relativement aux
actions pendantes devant la Cour supé-
rieure pour le district de Montréal, les-
quelles actions portent les numéros 345,455
et 362,561 et sont, par les présentes,
déclarées discontinuées et définitivement
réglées.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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